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Nous vous avons déjà parlé du 
projet « Parlons emploi » mené 
jusqu’en juin dernier avec le soutien 
du Fond Social Européen dans le but 
de faciliter l’entrée sur le marché de 
l’emploi ou à tout le moins de la for-
mation qualifiante de personnes mi-
grantes. La fin de la programmation 
Fonds Social Européen (FSE) 2007-
2013 nous a amenés à faire le bilan 
de cette expérience et à proposer 
au FSE un programme plus ambi-
tieux encore.

Pour rappel, nous travaillons à deux 
niveaux sur ce terrain :

- Les permanences ISP sur rendez-
vous pour répondre de la manière 
la plus adéquate possible aux de-
mandes d’accompagnement dans 
la recherche d’emploi adressées 
au service social. On y donne un 
coup de pouce pour rédiger des 
CV, des lettres de motivation, rem-
plir des formulaires de candida-
ture, envoyer des candidatures en 
ligne, … 

- D’autre part, depuis 2006, nous 
avons proposé chaque année deux 
modules de « pré-formation » que 
nous avions intitulés « Parlons em-
ploi ». Tout migrant, même diplômé, 
même expérimenté, est contraint de 
réfléchir à son avenir professionnel 
lorsqu’il décroche un titre de séjour 
en Belgique. Beaucoup de gens n’ont 
qu’une connaissance fort superfi-
cielle des spécificités de notre mar-
ché de l’emploi et tâtonnent long-
temps avant, dans le meilleur des 
cas, de réussir à s’y intégrer. Nous 
avons voulu leur donner l’opportu-
nité d’établir un projet profession-
nel réaliste, de le mettre à l’épreuve 
en effectuant un stage et ce, tout en 
améliorant leur niveau de français. 

Le lancement de l’appel à projet FSE 
2014-2020 a constitué pour nous l’oc-
casion de donner une nouvelle dimen-
sion au projet.

Nous poursuivons les permanences 
ISP telles que nous les avons menées 
jusqu’ici. Elles ont toute leur raison 
d’être pour des personnes qui savent 

où elles vont mais qui ont besoin d’être 
accompagnées dans leurs démarches. 
Elles permettent à celles qui sont dé-
passées par l’ampleur de la tâche d’éta-
blir un plan d’action et surtout de s’y 
tenir. Dans un certain nombre de cas, 
l’accompagnement conduit à affiner 
quelque peu le projet et à orienter le 
demandeur d’emploi vers une forma-
tion qualifiante ou vers notre module 
de formation.

Tout don supérieur ou égal à 40 Eu-
ros versés en une ou plusieurs fois 
au cours de l’année sur l’un de nos 
comptes en Belgique donne droit à 
une quittance d’exonération fiscale.
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La fois dernière, nous vous avions emmenés à la redécouverte de nos différentes activités. Par manque de place, 
nous n’avons pu aborder les cours de français ni les activités qui en découlent.  Comme nous vous l’avions promis, 
nous leur consacrons le présent numéro.

Insertion socio-professionnelle (ISP) : le projet évolue.
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Nous avons par contre voulu donner 
davantage d’ampleur au projet « Par-
lons emploi » et nous le remplaçons, 
dès septembre, par une formule plus 
intensive qui s’étale désormais sur 
26 heures de formation hebdoma-

daire et pendant une année entière. 
Aline Niessen continuera à « parler 
emploi » ou, en d’autres termes, à 
guider la réfl exion des apprenants 
pour faire émerger pour chacun un 
projet professionnel et à baliser le 

chemin à parcourir pour le mettre en 
œuvre. Véronique Masereel assurera 
le volet « cours de français ». 
Nous leur avons demandé quelle 
nouvelle impulsion elles souhai-
taient donner au projet.

Forte de son expérience, c’est Aline Niessen qui a proposé à l’Aide aux Personnes Dépla-
cées de s’orienter vers une nouvelle formule qui prévoit plus d’accompagnement encore et 
14 heures par semaine de perfectionnement en français.

- Quel est le constat qui, initiale-
ment, vous a amenées à déve-
lopper ce projet ?

Nombre de personnes s’adressent 
au service social parce qu’elles 
éprouvent des diffi cultés à trou-

ver par quelle porte entrer dans la vie active et quitter 
un statut d’allocataire social psychologiquement pesant, 
souvent - contrairement aux idées reçues -  endossé par 
manque de moyens. Leur manque de ressources est sou-
vent perçu comme un manque de motivation, ce qui stig-
matise un peu plus encore ces personnes et accroît leur 
désarroi… Désarroi qui les éloigne davantage encore du 
profi l énergique, enthousiaste et proactif souhaité.

- Comment briser cette spirale ?
… en essayant d’attaquer le mal par la racine, en toute 
bienveillance. En proposant un espace d’écoute où les 
diffi cultés, loin d’être minimisées, sont soulevées, recon-
nues et envisagées sous l’angle de solutions à y apporter. 
Nous faisons le tour de la situation du demandeur d’em-
ploi, l’aidons à formuler ses désirs, à identifi er les atouts 
valorisables sur le marché de l’emploi (compétences, 
expériences, savoir-être, …), l’amenons à défi nir une 
orientation professionnelle, à prendre contact avec les 
organismes de formation, à trouver un stage, à obtenir le 
cas échéant une équivalence de diplôme, … Il faut aus-
si rédiger les CV, les lettres de motivation - qui doivent 
être ciblées pour chaque fonction - rechercher les offres 
d’emploi, envoyer les candidatures en ligne, identifi er les 
entreprises à qui envoyer des candidatures spontanées, 
… 

- Beaucoup de démarches se font maintenant en ligne. 
Vos apprenants sont-ils tous à l’aise avec l’outil infor-
matique ?

Il s’agit là également d’une compétence que nous tra-
vaillons. Grâce à « Close the gap », une organisation 
visant à réduire la fracture numérique, nous avons pu 
acquérir des ordinateurs que nous mettons à la dispo-
sition des demandeurs d’emploi. Je les guide dans leurs 
démarches sur internet et, lorsque les personnes sont 
fort démunies face à l’ordinateur, je les oriente vers des 
centres qui proposent des petits modules de PMTIC (Plan 
Mobilisateur des Technologies de l’Information et de la 
Communication).

- Qu’est-ce qui justifi e la mise sur pied d’un dispositif 
d’accompagnement spécifi que pour migrants ?

Le demandeur d’emploi d’origine étrangère passe sou-
vent par une étape où il se sent déraciné. Il n’est plus 
celui qu’il était chez lui et éprouve parfois des diffi cultés 
à se redéfi nir une identité. Se confronter aux exigences 
du monde occidental provoque souvent chez le migrant 
une douloureuse expérience de déclassement, surtout 
s’il a été contraint de fuir son pays,  et c’est dans ce 
contexte où il se sent impuissant qu’il lui faut se recons-
truire un avenir. 
Défi nir l’objectif à atteindre est sans doute la partie la 
plus délicate de mon travail. Il me faut à la fois redon-
ner confi ance et expliquer la réalité des métiers, parler 
des compétences qui y sont liées et amener la personne 
à mesurer l’écart entre son CV et celui qu’elle devrait 
pouvoir exhiber pour atteindre son objectif. Ce n’est 
pas parce qu’on l’on a construit des maisons pendant 
quinze ans en Guinée que l’on sera engagé comme ma-
çon en Belgique. Chaque personne doit se redéfi nir un 
projet réaliste. 

- Qu’est-ce qui est réaliste et qu’est-ce qui ne l’est pas ?
Ce n’est effectivement pas toujours facile à défi nir et sur-
tout ce n’est pas à moi de le défi nir. Mon job consiste 
à faire prendre conscience à la personne du chemin à 
parcourir et, dans certains cas, à l’aider à voir clairement 
ce que ses choix vont impliquer concrètement, que ce 
soit en terme d’organisation (redéfi nition éventuelle des 
rôles au sein de la famille, déplacements, aspect fi nan-

Parlons emploi,
nouvelle formule !
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cier, …) ou en terme culturel ou religieux (compatibilité 
des horaires avec la pratique du culte, port ou non du 
voile, …).

- Est-ce que l’on s’adresse de manière différente aux 
demandeurs d’emploi d’origine étrangère ? 
L’entièreté du dispositif est soutenue par une approche 
qui relève de la « médiation interculturelle ». Tout 
d’abord, nous avons l’habitude de communiquer avec 
des gens qui maîtrisent mal le français et nous décodons 
assez vite leur langage. Beaucoup se plaignent d’être 
allés frapper à la porte d’autres services et de n’avoir 
pas réussi à se faire comprendre. Ensuite, nous sommes 
convaincus que, pour qu’un accompagnement de ce 
type soit effi cace, l’accompagnateur doit pouvoir se dé-
centrer et tenter de percevoir la situation telle que le 
demandeur d’emploi l’appréhende. 
Dans le dossier de présentation des Ateliers d’orienta-
tion citoyenne préparé par le DISCRI, on peut lire un 
passage qui exprime assez bien ce que nous cherchons 
à faire : « En situation d’exil, l’apprentissage vise en 
effet en priorité à se positionner dans la société. Nos 
modèles culturels et éducatifs dominants ont tendance 
à minimiser l’importance de la dimension culturelle. Il 
est donc important d’inclure dans nos pratiques un tra-
vail explicite sur les symboles culturels, les valeurs, les 
injonctions de comportements, les grilles de lecture du 
monde, ainsi que les stéréotypes qui habitent nos repré-
sentations. http://www.fecri.be/. 

- La démarche de décentration ne s’impose-t-elle pas 
également aux demandeurs d’emploi ?

Bien sûr. Et j’y suis particulièrement attentive lors des 
ateliers « citoyenneté ». Nous encourageons les migrants 
à faire ce travail que nous nous imposons nous-mêmes : 
analyser nos modes de perception et de fonctionne-
ment, mettre nos opinions personnelles de côté le temps 
de l’écoute afi n d’adopter un temps le point de vue de 
l’autre pour mieux le comprendre. Acquérir cette com-
pétence peut désamorcer nombres de malentendus et 
de tensions. Cette capacité se pose en facilitateur incon-
tournable pour l’intégration socioprofessionnelle des 
personnes migrantes. Plus ils auront de maîtrise sur les 
interactions dans lesquelles ils sont impliqués et moins 
ils seront tentés par les stratégies de fuite…

- Pourquoi ouvrir un cours de 
français spécifi que pour ce 
groupe de chercheurs d’em-
ploi ? Ne pouviez-vous pas 
les intégrer dans les cours que 
vous donnez traditionnelle-
ment ?

Tous les apprenants de ce groupe poursuivent le même 
objectif : intégrer le marché de l’emploi. L’apprentis-
sage doit donc être pensé au service de cet objectif. Il 
ne s’agit pas seulement de permettre aux apprenants 
d’expliquer leurs symptômes au médecin ou de faire 
leurs courses en toute autonomie mais, en un an, de 
donner à des migrants non francophones suffi samment 
de bagage en français pour reprendre des études ou 
postuler pour un emploi de qualité. 
Concrètement, on se donne l’objectif de les amener 
d’un niveau A2 à un niveau A1 c’est-à-dire de pas-
ser d’un niveau de survie à un niveau seuil où la per-
sonne est capable de prendre part à une discussion, 
d’argumenter, … C’est un objectif ambitieux, que l’on 
ne pourrait réalistement pas viser dans nos cours de « 
français social » car le profi l de nos apprenants nous 

contraint souvent à faire preuve d’une certaine sou-
plesse qui parfois, ralentit les apprentissages. 
Ceux qui se sont inscrits dans le programme ISP ont 
été clairement informés qu’ils doivent s’impliquer plei-
nement dans leurs apprentissages. Le cadre étant ainsi 
fi xé, il me faut également adapter mon approche péda-
gogique avec ce groupe. 

- Le contenu des leçons est davantage orienté vers 
l’emploi ?

Oui, les compétences à développer sont plus ciblées. 
Je souhaite les amener à s’exprimer fi nement, à manier 
les nuances, ce qui ne veut pas pour autant dire que 
l’on travaille de manière plus académique. Je m’attarde 
par exemple plus sur le langage familier que je ne le 
faisais auprès des autres groupes car je pense que cette 
faculté favorise la relation aux collègues et donc l’inté-
gration durable dans le monde du travail. 

- Est-ce que la spécifi cité de ton apport s’arrête à une 
sélection de thèmes, de vocabulaire à privilégier ou 
est-ce que tu soignes le choix de tes méthodes ?

Je voudrais autant que possible mettre les apprenants 

Véronique Masereel est formatrice en Français Langue Etrangère à l’Aide aux Personnes 
Déplacées depuis 1995. Dès septembre 2014, elle va travailler en binôme avec Aline Nies-
sen sur le nouveau projet ISP. 

Mieux on se comprend,
plus on se fait confi ance
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dans des situations proches de la vie réelle. J’ai par exemple sélectionné 
des scènes de fi lms dans lesquelles on peut voir des gens qui se présen-
tent pour un emploi ainsi que des supports audio qui peuvent permettre 
de décoder la manière de se présenter, les infl exions de voix, les attitudes 
non verbales. J’aurai recours à la technique des jeux de rôle. J’aimerais 
aider ces apprenants à apprivoiser leur stress par rapport au téléphone, 
un instrument qui peut faire perdre leurs moyens aux personnes qui ne 
maîtrisent pas la langue et qui trouvent souvent, à l’autre bout du fi l, des 
interlocuteurs qui ne perçoivent pas qu’ils doivent ralentir le débit et qui, 
parfois, s’impatientent lorsqu’on bafouille.  

- La maîtrise de la langue est également au service de la confi ance en soi.
C’est très important. Il ne suffi t pas d’être capable de construire une belle 
phrase pour oser la placer. Il faut pouvoir s’approprier la langue pour 
qu’elle parle, raison pour laquelle je souhaite travailler dans une perspec-
tive de pédagogie active. Je vais multiplier les supports, rebondir sur ce 
qu’amènent les participants, les mettre en situation - sans éviter les situa-
tions de stress – et, dans un second temps, revenir à ce qui s’est passé et à 
ce que l’on peut en comprendre.

- Il n’y aura pas à proprement parler de cours de grammaire.
Si, il y en aura mais on dégagera ensemble les règles à partir de l’expé-
rience vécue et des diffi cultés rencontrées. C’est une méthodologie de tra-
vail exigeante, pas toujours appréciée d’emblée par des apprenants étran-
gers qui ont connu des formes d’enseignement très académiques, mais 
c’est une méthode qui favorise l’implication,  l’esprit d’initiative et l’au-
to-évaluation. Des compétences précieuses quand on cherche à retenir 
l’attention d’un employeur…

Propos recueillis par Lelita Pineiro Perez

Maitrise de la langue=Confi ance en soi


